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Introduction 

1. Le requérant est un ancien mécanicien automobile de la classe FS-4 employé 
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durée déterminée, qui devait expirer le 30 juin 2020, ne serait pas renouvelé7. 

Le 17 juin 2016, l’Assemblée générale a approuvé le budget de la FISNUA pour la 

période 2016–20178. 

7. Le 20 juin 2016, la FISNUA a trouvé une solution pour le requérant en 

l’affectant à un poste emprunté à la Section des approvisionnements, de la gestion 

centralisée des stocks et de la gestion des biens9. 

8. En 2018 et 2019, la FISNUA a fait l’objet d’une restructuration et le poste que 

le requérant occupait a été réaffecté au Groupe de la gestion de la performance de la 

chaîne d’approvisionnement et reclassé en tant que poste d’assistant (gestion du 

matériel) de la classe FS-510. Le requérant a été informé du reclassement de son poste 

le 12 décembre 201811. 

9. Compte tenu du fait que le poste d’assistant (gestion du matériel) devait revenir 

au Groupe de la gestion de la performance de la chaîne d’approvisionnement, le 

23 avril 2020, la FISNUA a informé le requérant que le Groupe des transports n’avait 

pas d’autre poste auquel il pourrait être réaffecté. En conséquence, la FISNUA a 

informé le requérant que son engagement de durée déterminée ne serait pas prolongé 

au-delà du 30 juin 2020 (la « décision contestée »)12.  

10. Le 11 mai 2020, la FISNUA a publié l’10.10. ’뭬崠告‰⁦ㄸ㥥昍਱‰‰‱‱ㄴ⸶㈠㌲㠮㠵⁔洍ਰ⁧ഊ〠䜍ਜ਼⡤攩㐨泠⁤甠㌰⥝⁔䨍੅名ੑഊ焍ਰ⸰〰〰㤲㜵⡳⤭物攀氩 摥癡楴 牥瘀攀湩爠
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Moyens du défendeur 

15. Le défendeur estime que la décision contestée était régulière. S’agissant du 

premier argument du requérant, le défendeur concède qu’effectivement, lors de 

précédentes restructurations, certains fonctionnaires ont été réaffectés dans d’autres 

sections en y suivant les postes qu’ils occupaient. Toutefois, ces réaffectations étaient 

conformes aux budgets approuvés par l’Assemblée générale. Par ailleurs, 

contrairement au requérant, les fonctionnaires en question avaient été sélectionnés pour 

les postes qu’ils occupaient et leurs attributions correspondaient aux fonctions de leurs 

nouvelles affectations.  

16. Le défendeur souligne que le requérant exerçait des fonctions de mécanicien 

automobile tout en étant affecté à un poste de gestion de la chaîne 
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s’adapter aux aléas et aux défis économiques22. Le Tribunal ne s’immiscera pas dans 

une authentique opération de restructuration, quand bien même il en résulte une perte 

d’emplois. Cependant, même dans le cadre d’un exercice de restructuration, et comme 

pour toute autre décision administrative, l’Administration a le devoir d’agir de façon 

équitable, juste et transparente dans ses rapports avec les fonctionnaires23.  

22. Il s’ensuit qu’en matière de restructuration, le défendeur exerce un large 

pouvoir discrétionnaire. Cela étant, ce pouvoir n’est pas absolu et peut être soumis à 

un examen mené selon le critère général énoncé dans l’arrêt Sanwidi24, selon lequel 

l’usage de ce pouvoir discrétionnaire doit être régulier, rationnel, correct d’un point de 

vue procédural et proportionné. 

La décision était-elle fondée sur des motifs illégitimes ou était-elle discriminatoire ?  

23. La décision de ne pas renouveler un engagement peut être contestée au motif 

que le fonctionnaire avait des raisons légitimes d’en escompter le renouvellement, que 

la procédure était irrégulière ou que la décision était arbitraire ou fondée sur des motifs 

illégitimes25.  

24. Il existe une présomption de régularité des actes officiels26. Il incombe au 

requérant de prouver que la décision contestée était fondée sur des motifs illégitimes27. 

La décision contestée était régulière 

25. L’engagement du requérant avait été financé au titre de l’un des six postes 

de personnel temporaire (autre que pour les réunions) de la classe FS au sein de la 

Section du génie que l’Assemblée générale a supprimée en 201628. Le requérant ne 

pouvait prétendre au renouvellement de son engagement au-delà du 30 juin 202029. 

 
22 Arrêt Afeworki (2019-UNAT-903). 
23 Arrêts Hersh (2014-UNAT-433) ; Bali (2014-UNAT-450) ; Matadi et consorts (2015- UNAT-592) ; 

Loeber (2018-UNAT-844). 
24 Arrêt Sanwidi (2010-UNAT-084). 
25 Arrêts Frechon (2011-UNAT-132), par. 44 ; Ahmed (2011-UNAT-153), par. 47. 
26 Arrêt Rolland (2011-UNAT-122), par. 26. 
27 Arrêt Nouinou (2019-UNAT-902), par. 64. 
28 Réponse, annexes 2 et 4. 
29 Réponse, annexe. 6. 
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l’Administration pouvait légalement décider de ne pas prolonger l’engagement du 

requérant, compte tenu de ses priorités en matière de personnel. 

34. Toutefois, le requérant affirme que la décision était irrégulière et 

discriminatoire parce que, contrairement à lui, des fonctionnaires d’autres sections 

avaient été réaffectés à la Section de la chaîne d’approvisionnement, bien que le 

requérant eût été informé que le poste qu’il avait occupé relevait de la Section de la 

chaîne d’approvisionnement. À cet égard, par suite de la suppression de six postes 

d’agent(e) du Service mobile au sein du Groupe du génie en 2016, y compris celui du 

requérant, la FISNUA avait trouvé une solution pour ce dernier à plus d’une reprise en 

le maintenant à différents postes, afin de lui permettre d’atteindre l’âge de la retraite en 

juillet 2018.  

35. Afin d’aider le requérant, la FISNUA l’a affecté à un poste de la Section des 

approvisionnements, de la gestion centralisée des stocks et de la gestion des biens, sans 

qu’il ne s’acquitte des fonctions relatives à ce poste. Après que l’âge de la retraite a été 

relevé à 65 ans pour l’ensemble du système des Nations Unies, la FISNUA a de 

nouveau fait preuve d’indulgence à l’égard du requérant en prolongeant son 

engagement au moyen d’une affectation à un poste emprunté à une autre section.  

36. Le poste que le requérant occupait a été reclassé à une classe supérieure (FS-5) 

à celle du requérant. En conséquence, le requérant se trouvait affecté à un poste 

engagement 

- 5) 36.
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DISPOSITIF 

38. La requête est rejetée. 

(Signé) 

Alexander W. Hunter, Jr., juge 

                                  Ainsi jugé le 29 novembre 2021 

  

Enregistré au Greffe le 29 novembre 2021 

 

 

 

(Signé) 

Abena Kwakye-Berko, greffière, Nairobi 

 


